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Monsieur le Président,

Monsieur le Secrétaire général,

J'ai le grand honneur de présenter aux Ministres des affaires étrangères et Chefs de délégation, délégués et représentants des États membres réunis à l'occasion de cette session  de l'Assemblée générale, le rapport pour 2012 sur les travaux et activités du Comité juridique interaméricain, organe de l'OEA, qui se consacre à l'étude du droit depuis plus de cent ans (CP/doc.4826/13).

Je voudrais vous dire combien je suis heureux que l'Assemblée générale soit tenue au Guatemala, pays où j'ai vécu une agréable période de ma carrière diplomatique et dont je conserve de bons souvenirs, le respect pour son peuple et sa culture. 

Le Comité juridique interaméricain

Pendant la période couverte par le présent rapport, le Comité était composé des juristes suivants: Fabián Novak Talavera (Vice-président), Freddy Castillo Castellanos, Jean-Paul Hubert, Hyacinth Lindsay, Miguel Aníbal Pichardo Olivier, David Pentland Stewart, Ana Elizabeth Villalta Vizcarra, Fernando Goméz Mont Urueta, José Luis Moreno Guerra, Carlos Alberto Mata Prates et de João Clemente Baena Soares, son Président.

L'Assemblée générale de l'OEA a élu par acclamation lors de sa Session ordinaire tenue en juin de l'année passée, M. Gélin Imanès Collot, d'Haïti, et a réélu David Stewart, des États-Unis, et Fabián Novak Talavera, du Pérou, pour des mandats de quatre ans qui ont commencé à courir à partir du 1er janvier de l'année en cours.

Le Comité a perdu son excellent Secrétaire par suite du décès de M. Manoel Tolomei Pereira Gomes Moleta. Il a formulé des condoléances dans une résolution spéciale [CJI/RES. 193 (LXXXI-O/12)],  et il a procédé à une cérémonie de dévoilement de son portrait dans la salle de réunion, en hommage d'amitié et de reconnaissance.

Le Comité a également rendu hommage à M. Luis Marchand Stens [CJI/RES. 194 (LXXXI-O/12)], ex-Ministre des affaires étrangères du Pérou, dont les vastes connaissances juridiques et l'expérience politique ont été une grande contribution au CJI.

Le Comité a fait l'éloge de M. Jean-Paul Hubert, son ancien Vice-président et Président, dont le mandat est arrivé à expiration le 31 décembre, et à Mme Maria de Souza Gomes à l'occasion de son départ en retraite à l'issue de nombreuses années de dévouement et de service [CJI/RES. 189 (LXXX-O/12)].

L'appui technique et administratif à la CJI a été fourni par le Secrétaire aux questions juridiques de l'OEA, Jean-Michel Arrighi, le Directeur du Département du droit international,  Dante Negro, et le Conseiller juridique principal, Luis Toro Utillano, de l'OEA, ainsi que par Maria Lucia Iecker Vieira et Maria de Souza Gomes, du Secrétariat du CJI.

Travaux achevés

Le Comité a tenu deux sessions, la première en mars, à Mexico, et la deuxième, en août, à son siège à Rio de Janeiro.

Six rapports finals ont été approuvés. Leurs conclusions proposées au Conseil permanent et à l'Assemblée générale ont été formulées comme suit: une déclaration de principes (vie privée et protection des données personnelles); guides de principes (diversité culturelle dans le développement du droit international; réglementation de l'usage de la force dans la protection des personnes dans les situations de violence qui n'ont pas atteint le niveau de conflit armé; moyens novateurs pour assurer l'autonomie des systèmes judiciaires), et une loi-type (sociétés par actions simplifiées).

Au moyen de ces documents le Comité a donné intégralement suite aux points de l'ordre du jour de ses travaux liés aux mandats confiés par l'Assemblée générale (quatre) et aux siens propres (deux).

La CJI a également conclu et approuvé une étude relative au renforcement du système interaméricain de protection et de protection des droits de la personne qui lui avait été sollicitée à titre prioritaire par l'Assemblée générale. 

La CJI a indiqué que le renforcement du système requiert, en premier lieu, une consolidation, dans les États membres, de leurs systèmes internes de protection de l'être humain, et en second lieu, l'universalité indispensable des liens avec les textes des conventions et protocoles régionaux en la matière. 

Malheureusement tous les États n'ont pas encore adhéré à tous les instruments contraignants , et certains de ces instruments bénéficient d'un très faible nombre de ratifications.

Il convient de souligner qu'il incombe à la CIDH,  elle-même, d'examiner ses procédures en vue de corriger les excès "ultra vires" au profit d'une plus grande efficacité. 

Les sujets  déjà envisagés couvrent des matières présentant un intérêt effectif et des conséquences pour les sociétés nationales ou leurs citoyens. Il n'y a pas de requêtes des cercles de l'enseignement supérieur, qui peuvent être applicables à d'autres forums. Le CJI n'est pas une société de débats. Le CJI est un organe de l'OEA dont les délibérations produisent un effet et des résultats positifs.

Les travaux en cours

Les nouveaux rapports envisagent et élaborent des conclusions relatives à d'autres thèmes de l'ordre du jour des travaux du CJI: Orientations générales pour une intégration frontalière; immunité des États; reçus douaniers électroniques pour les produits agricoles; coopération interaméricaine en matière judiciaire; réglementation de la protection des biens culturels en cas de conflit armé.

Le CJI a soumis au Conseil permanent un avant-projet de rapport sur le thème "orientation sexuelle, identité et expression de genre", dont l'étude lui avait été confiée par l'Assemblée générale. Cette question figure encore à l'ordre du jour de ses travaux pendant l'année en cours.

Autres activités

Le Cours de droit international offert par le CJI tous les ans pendant le mois d'août s'est déroulé autour du thème central "Le droit et les relations internationales actuelles". Mme Ana Elizabeth Villalta Vizcarra, à l'ouverture des cours, a rendu hommage au juriste salvadorien Reynaldo Galindo Pohl.

Pendant l'année écoulée, une vingtaine de boursiers de différents pays membres, financés par l'OEA, et quinze participants participant à leur propre compte, ont suivi ce cours.

Soulignons que cette année le CJI célèbre quarante ans de réalisation continue, fait qui mérite une mention spéciale et un hommage.

Ces quatre décennies seront célébrées du 5 au 23 août. La célébration se déroulera sous l'égide qui ne pourrait être autrement que "Quarante ans de promotion du droit international".

Encore une fois, d'éminents juristes, professeurs, experts, conseillers juridiques des ministères des affaires étrangères des États membres mettront leur sagesse et leur expérience au service d'un groupe de fonctionnaires et spécialistes qui par leur intérêt et leur jeunesse pourront élargir et approfondir leurs connaissances juridiques et valoriser leur activité professionnelle. 

Dans le cadre de son dialogue traditionnel avec la Commission du droit international des Nations Unies, M. David Steward s'est rendu à Genève et a présenté d'amples informations sur les travaux et les activités du CJI.

Tant à la session tenue à Mexico qu'à celle tenue au siège, le Comité a reçu la visite de prestigieux juristes et de fonctionnaires internationaux. Ceux-ci ont apporté une contribution significative, dans leur sphère de compétence, aux travaux du CJI. Soulignons en particulier la contribution des représentants du Comité international de la Croix-rouge, de la CEPALC, de l'Université nationale de Córdoba, Argentine (sa chaire de droit international privé et de droit de l'intégration), de l'Institut de recherche, de l'Université autonome du Mexique.

Le Comité a maintenu son rythme de travail et a donné suite aux nombreux mandats qui lui avaient été assignés, avec diligence et autorité, ce qui est reconnu dans ce forum au niveau régional.

À mesure que se multiplient les requêtes, les contraintes financières et budgétaires augmentent.

Nous avons atteint un nombre minimum de personnels d'appui au siège et une durée minimale de nos sessions. 

Je me rends compte des difficultés générales de l'OEA dans ce domaine. Ce serait impardonnable d'ignorer ou de passer sous silence une situation qui nous préoccupe et nous menace. 

Pour ce qui est de la méthode de travail, je voudrais faire remarquer que différents thèmes de l'ordre du jour des travaux du CJI requièrent, très souvent de façon toute spéciale, l'appui et la coopération directs des gouvernements, en réponse à des questions et des consultations qui leur sont formulées par l'intermédiaire de leurs ministères des affaires étrangères. C'est également souvent le cas de  textes de loi, de jurisprudence de juges particuliers et de tribunaux, d'ordonnancement juridique des États.   

Il me semble que ce n'est pas trop demander que d'insister pour une réponse rapide et affirmative aux demandes d'informations. La tâche du CJI ne s'en trouverait ainsi que facilitée pour le bénéfice de tous.

Le CJI peut montrer ses réalisations au moyen de son riche répertoire. Elles sont respectées.  Dans les entités et institutions spécialisées, ses travaux sont des sources bibliographiques de consultation. 

Il étend son dialogue avec les universités, les centres de recherche et de formation, produisant ainsi des avantages mutuels.

Et, avant tout, il s'acquitte avec précision et succès de sa mission, conformément aux prescriptions de la Charte de l'Organisation des États Américains.
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Merci infiniment.
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